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Décision de l’Assemblée plénière | 30 octobre 2025   

Coordination de l’enseignement des langues en Suisse ; décla-

ration : décision 

Considérations du Secrétariat général 

1 La Suisse étant un pays plurilingue, l’enseignement d’une deuxième langue nationale à l’école obligatoire 

constitue un élément important de la compréhension entre régions culturelles et linguistiques. 

2 Depuis 2006, les cantons sont tenus par la Constitution fédérale (Cst.) de veiller, en collaborant entre eux ainsi 

qu’avec la Confédération, à la qualité et à la perméabilité de l’espace suisse de formation (art. 61a, al. 1, Cst.). 

Si leurs efforts de coordination n’aboutissent pas à une harmonisation de l’instruction publique concernant la 

scolarité obligatoire, l’âge de l’entrée à l’école, la durée et les objectifs des niveaux d’enseignement et le pas-

sage de l’un à l’autre, ainsi que la reconnaissance des diplômes, la Confédération a alors compétence pour 

légiférer dans la mesure nécessaire (art. 62, al. 4, Cst.). Il découle de cette obligation que les cantons sont te-

nus de veiller, entre autres, à l’harmonisation de l’enseignement des langues, tandis qu’il appartient à la Confé-

dération d’intervenir si les efforts des cantons ne permettent pas d’aboutir à une harmonisation des objectifs. 

3 Les cantons ont concrétisé ce mandat constitutionnel au travers de l’accord intercantonal sur l’harmonisation 

de la scolarité obligatoire (concordat HarmoS), définissant ainsi la manière dont doit être mise en œuvre cette 

tâche d’harmonisation. Le concordat est entré en vigueur le 1er août 2009. En raison du mandat constitutionnel, 

il déploie ses effets non seulement dans les cantons signataires, mais aussi, de manière indirecte, dans les 

cantons qui n’ont pas adhéré au concordat. 

4 L’harmonisation de l’enseignement des langues entre les régions (linguistiques) constitue un aspect central de 

l’harmonisation des objectifs. La solution qui a pu être trouvée avec le concordat HarmoS repose sur la straté-

gie des langues adoptée en 2004. Cette dernière comprend de nombreux éléments visant à renforcer l’ensei-

gnement des langues, notamment : 

– l’engagement de commencer l’enseignement d’une deuxième langue nationale et celui de l’anglais au 

degré primaire, avec un début d’enseignement au plus tard en 5e année pour l’une de ces langues et au 

plus tard en 7e année pour l’autre ; 

– l’objectif d’atteindre pour chacune de ces langues un même niveau de compétence au terme de la scolarité 

obligatoire ;  

– la coordination à l’échelle régionale du choix de la première langue étrangère enseignée ;   

– la mise en place d’une offre appropriée pour l’enseignement facultatif d’une troisième langue nationale ; 

– l’encouragement des échanges et de la mobilité ; 

– l’encouragement de l’apprentissage de la langue de scolarisation dès le plus jeune âge ; 

– la valorisation des langues de l’immigration. 

5 Il revient au niveau politique de déterminer si le mandat d’harmonisation est rempli. Les cantons procèdent à 

cette évaluation dans le cadre d’un bilan sur la mise en œuvre du mandat constitutionnel, que la CDIP rédige 

à échéances régulières à l’attention du Conseil fédéral. Le prochain bilan est prévu pour 2026.  

6 Si les conditions sont réunies pour que la Confédération intervienne, la compétence de la Confédération se 

limite à l’obligation d’harmonisation entre les cantons. Même si la Confédération intervient, elle reste liée par 

le principe général de subsidiarité défini dans la Constitution fédérale, et doit donc se contenter de légiférer 

« dans la mesure nécessaire », comme le veut l’art. 62, al. 4, Cst. 
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6. a Étant donné que les cantons ont déjà élaboré une proposition visant à harmoniser l’enseignement de la 

deuxième langue nationale et de l’anglais, le principe de subsidiarité exige que la Confédération s’aligne 

sur ce modèle. Si la Confédération venait à proposer une solution, celle-ci devrait donc empiéter autant 

que nécessaire et aussi peu que possible sur la compétence des cantons. Le législateur ne peut par 

conséquent pas imposer de solution d’harmonisation qui serait contraire au concordat HarmoS. 

6. b Si elle se réfère à l’art. 62, al. 4, Cst., la Confédération ne peut pas réglementer entièrement l’enseigne-

ment des langues étrangères à l’école obligatoire. Elle ne peut légiférer que « dans la mesure néces-

saire », en ce qui concerne les degrés de scolarité et leurs objectifs. Elle peut donc imposer l’enseigne-

ment d’une deuxième langue nationale au degré primaire, car les objectifs nationaux de formation sont 

contraignants pour tous les cantons. En revanche, la Confédération ne peut pas déterminer l’ordre dans 

lequel les langues étrangères doivent être enseignées (ni, par conséquent, quelle langue doit être ensei-

gnée en premier) ni à quel moment l’enseignement de ces différentes langues doit débuter. Ces aspects 

relatifs aux programmes scolaires relèvent de la compétence exclusive des cantons. 

7 Dans de nombreux cantons alémaniques, des interventions parlementaires encore en cours de traitement ou 

déjà transmises demandent que le début de l’enseignement de la deuxième langue étrangère soit repoussé au 

degré secondaire I ou que l’enseignement des langues étrangères puisse être globalement réglementé de 

façon plus flexible. Ces interventions sont motivées par trois raisons principales :  

– développement cognitif et motivation : il a été avancé que les élèves sont plus motivés et apprennent plus 

rapidement au secondaire I, et que le fait d’enseigner les langues plus tôt ne garantit pas que les élèves 

auront de meilleures connaissances en la matière.  

– faibles compétences dans la langue de scolarisation : l’idée serait, pour le degré primaire, de diminuer le 

nombre de leçons dans la deuxième langue étrangère et de les réattribuer à la langue de scolarisation.  

– surcharge pour les élèves rencontrant des difficultés scolaires.  

8 Compte tenu de la compétence des cantons en matière de scolarité obligatoire, la CDIP est responsable de la 

mise en œuvre du mandat d’harmonisation inscrit dans la Constitution. Elle est l’autorité chargée d’exécuter le 

concordat HarmoS et de garantir son développement.  

9 L’enquête de vérification de l’atteinte des compétences fondamentales réalisée en 2023 en fin de la scolarité 

obligatoire a montré qu’il était nécessaire de mener une discussion de fond sur les compétences fondamen-

tales que les élèves doivent atteindre pendant la scolarité obligatoire. L’Assemblée plénière a mandaté le Bu-

reau HarmoS pour examiner l’opportunité d’adapter ces compétences fondamentales.  

10 À l’échelon fédéral, plusieurs interventions parlementaires sont en cours de traitement et demandent que le 

Conseil fédéral prenne des mesures. Dans une lettre du 19 août 2025, la Commission de la science, de l’édu-

cation et de la culture du Conseil des États (CSEC-E) a prié la CDIP de l’informer de l’avancement de ses dis-

cussions sur la question de l’enseignement des langues et de se prononcer sur la possibilité que la Confédéra-

tion donne force obligatoire générale au concordat HarmoS. Le 19 septembre 2025, le Conseil fédéral a prié le 

Département fédéral de l’intérieur (DFI) de préparer un projet de loi soumis à consultation qui obligerait les 

cantons à continuer d’enseigner une deuxième langue nationale au degré primaire.  

11 Dans une lettre du 10 septembre 2025 intitulée « Renforcer la cohésion, stopper l’érosion ! » : Deuxième 

langue nationale dès la 5e année (HarmoS 7), anglais dès le secondaire I, le canton de Nidwald propose une 

réorientation de la stratégie des langues adoptée par la CDIP en 2004.  

12 Lors de sa séance du 11 septembre 2025, le Comité a décidé de proposer à l’Assemblée plénière d’adopter 

une déclaration sur l’état actuel des discussions. 

Décision de l’Assemblée plénière 

1 La déclaration est adoptée.  

2 La réponse à la CSEC-E est approuvée. 
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Lucerne, le 30 octobre 2025  

 

Conférence des directrices et directeurs cantonaux de l’instruction publique 

Au nom de l’Assemblée plénière : 

 

 

sig. 

Susanne Hardmeier | Secrétaire générale 

 

Annexe : 

– Déclaration sur la coordination de l’enseignement des langues en Suisse 

– Réponse à la CSEC-E  

 

La présente décision sera publiée sur le site web de la CDIP. 
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30 octobre 2025  

Déclaration sur la coordination de 

l’enseignement des langues en Suisse 

L’Assemblée plénière de la CDIP réaffirme sa volonté de garantir l’enseignement des langues conformément au 

mandat d’harmonisation défini à l’art. 62, al. 4, de la Constitution fédérale. Elle établit les points suivants :  

L’enseignement des langues est l’un des piliers de la scolarité obligatoire 

Dans toutes les décisions politiques portant sur l’instruction publique, les élèves sont au centre des préoccupa-

tions. L’enseignement des langues doit contribuer à promouvoir l’équité. Tous les élèves doivent bénéficier d’un 

enseignement de qualité, y compris pour ce qui est des langues nationales et de l’anglais.  

 

La Suisse est une nation fondée sur une volonté politique commune. À ce titre, elle se doit d’investir dans la cohé-

sion nationale. Il est donc important que les élèves se familiarisent tôt avec une deuxième langue nationale et les 

différentes cultures régionales de Suisse. Pour dynamiser l’enseignement des langues, il est nécessaire de renfor-

cer les activités d’échange entre régions linguistiques.  

 

L’enseignement des langues est l’une des conditions pour maintenir la compétitivité de la Suisse. Les change-

ments survenus dans la société et à l’école ne doivent pas entraîner un nivellement par le bas, mais, au contraire, 

ouvrir la voie à des améliorations de l’école en général et de l’enseignement en particulier.  

Il faut adapter les objectifs de formation et les plans d’études 

La stratégie des langues actuellement en place coordonne l’enseignement des langues en Suisse depuis 2004. 

Les cantons ont approuvé le modèle d’enseignement qui y est défini au terme d’un long processus de négociation 

entre les régions de l’espace suisse de formation. 

 

La dernière vérification de l’atteinte des compétences fondamentales dans la deuxième langue nationale a révélé 

qu’il faudrait notamment adapter les objectifs de formation et les plans d’études. L’idée est d’y parvenir et 

d’explorer la marge de manœuvre offerte par l’art. 4 de l’accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité 

obligatoire (concordat HarmoS). 

 

La CDIP continue de discuter activement des possibilités d’intervention à l’échelon intercantonal et de la façon 

d’améliorer l’enseignement des langues nationales ou de favoriser les échanges au-delà des frontières linguis-

tiques. La CDIP est convaincue de pouvoir ainsi présenter des solutions de qualité, qui reposent sur des 

fondements pédagogiques et qui remporteront l’adhésion des régions linguistiques. 
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Berne, le 5 novembre 2025 

231.1-36 AnB/cb 

 

Commission de la science, de l’éducation et de 

la culture du Conseil des États (CSEC-E) 

Mme Mathilde Crevoisier Crelier, présidente  

Par courriel à l’adresse 

wbk.csec@parl.admin.ch 

Enseignement des langues nationales 

Madame la Présidente, 

Madame la Conseillère aux États, Monsieur le Conseiller aux États, 

 

Nous vous remercions pour votre lettre du 19 août 2025, que la CDIP a traitée à l’occasion de son assemblée 

annuelle des 30 et 31 octobre 2025. Nous reprenons volontiers les échanges que diverses délégations de la CDIP 

ont déjà pu mener avec votre commission.  

 

La CDIP a suivi de près les récentes discussions à propos de l’enseignement des langues nationales. Elle partage 

l’inquiétude de votre commission et pense également que les jeunes qui ont accompli leur scolarité obligatoire 

dans le système scolaire suisse doivent maîtriser une langue nationale et avoir acquis certaines connaissances 

fondamentales dans une deuxième langue nationale. Le mandat d’harmonisation inscrit à l’art. 62, al. 4, de la 

Constitution fédérale (Cst.) tient lieu de fil directeur pour la CDIP, et nous sommes convaincus que les cantons 

sont en mesure de continuer à le remplir.  

 

Nous vous remercions aussi pour votre avis concernant les résultats de l’enquête de vérification de l’atteinte des 

compétences fondamentales réalisée en 2023 (enquête COFO 2023). D’un côté, ces résultats nous confortent 

dans le fait que notre objectif d’harmonisation est en voie de réalisation. De l’autre, les résultats obtenus dans les 

langues nationales en tant que langues étrangères indiquent malgré tout que les objectifs fixés en 2011 ne sont 

pas atteints. Pour les langues étrangères, l’objectif en question était volontairement ambitieux : les élèves doivent 

atteindre le niveau A2.2 à la fin de leur scolarité obligatoire. Dès le départ, il a été convenu que les enquêtes 

devraient montrer si les niveaux définis étaient réalistes. Il convient à présent de tirer parti de l’enquête 2023 pour 

mener une réflexion de fond sur les compétences fondamentales que les élèves de la scolarité obligatoire doivent 

atteindre. Cette discussion incombe aux cantons et devra être menée indépendamment de la question du début 

de l’enseignement des langues.    
 

Avec la déclaration qu’elle a adoptée (voir annexe), l’Assemblée plénière de la CDIP réaffirme sa volonté de 

garantir l’enseignement des langues conformément au mandat d’harmonisation défini dans la Constitution 

fédérale. Elle place systématiquement les élèves au centre de ses réflexions. Par ailleurs, elle est convaincue que 

l’enseignement des langues est l’une des conditions pour maintenir la compétitivité de la Suisse et que les 

changements survenus dans la société et à l’école ne doivent pas entraîner un nivellement par le bas, mais, au 

contraire, ouvrir la voie à des améliorations de l’école en général et de l’enseignement en particulier. Elle rappelle 
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que la Suisse, en tant que nation fondée sur une volonté politique commune, se doit d’investir dans la cohésion 

nationale. Il est donc important que les élèves se familiarisent tôt avec les langues et les cultures des autres 

régions linguistiques.  

 

En plus d’envisager d’adapter les objectifs de formation et les plans d’études, il convient également de réfléchir 

aux marges de manœuvre que permet l’art. 4 de l’accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité 

obligatoire (concordat HarmoS) et de mettre en évidence les possibilités d’intervention. La CDIP est convaincue 

de pouvoir ainsi aboutir à des solutions de qualité qui reposent sur des fondements pédagogiques et qui 

remporteront l’adhésion des régions linguistiques. 

 

Les activités d’échange, que la Confédération encourage en vertu de la loi sur les langues et par l’intermédiaire de 

l’agence spécialisée Movetia, qu’elle gère conjointement avec la CDIP, jouent également un rôle majeur à cet 

égard. Nous serions ravis de renouer le dialogue avec votre commission à ce propos. Les mesures d’économie 

que prévoit la Confédération ne doivent en aucun cas nuire à l’engagement pris dans ce domaine.   

 

Les cantons ont concrétisé le mandat d’harmonisation et défini les modalités de sa mise en œuvre dans le 

concordat HarmoS, qui est en vigueur depuis le 1er août 2009. Dans deux rapports parus en 2015 et 2019, la 

CDIP a dressé le bilan de l’harmonisation des éléments visés dans la Constitution. Elle prévoit d’ailleurs 

l’établissement d’un troisième bilan en 2026. Il ressort des deux premiers rapports que l’harmonisation de la 

scolarité obligatoire est en bonne voie dans les cantons, qu’ils aient adhéré au concordat HarmoS ou non. 

 

La CDIP estime donc qu’il ne serait pas opportun que la Confédération intervienne dans cette affaire. Il n’y a pas 

lieu qu’elle crée de nouvelles bases légales ni qu’elle donne force obligatoire générale, en vertu de l’art. 48a Cst., 

au concordat HarmoS, dont la portée va bien au-delà de la question de l’enseignement des langues qui nous 

occupe actuellement. 

 

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à la présente et nous tenons volontiers à votre disposition 

pour reprendre les échanges sur la question. 

 

Nous vous prions de croire, Madame la Présidente, Madame la Conseillère aux États, Monsieur le Conseiller aux 

États, à l’expression de notre considération distinguée. 

 

Conférence des directrices et directeurs 

cantonaux de l’instruction publique 

   

Christophe Darbellay | Président  Susanne Hardmeier | Secrétaire générale 

 

 

Annexe : Déclaration sur la coordination de l'enseignement des langues en Suisse 

 

Copie :   

– Membres de la CDIP  

– Elisabeth Baume-Schneider, cheffe du Département de l’intérieur (DFI) 
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